
ORDONNANCE N°00- 013/P-RM DU 10 FEVRIER 2000 PORTANT MODIFICATION DE 
L’ORDONNANCE N°99-032/P-RM DU 19 AOUT 1999 PORTANT CODE MINIER EN REPUBLIQUE 
DU MALI 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE , 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu la Loi N°99-048 du 28 Décembre 1999 autorisant le Gouvernement à prendre certaines mesures par  
ordonnance ; 
 
Vu l’Ordonnance N°99-032/P-RM du 19 Août 1999 portant Code Minier en République du Mali ; 
 
Vu le Décret N°97-263/P-RM du 13 septembre 1997 portant nomination d’un Premier ministre ; 
 
Vu le Décret N°97-282/P-RM du 16 septembre 1997 portant nomination des membres du Gouvernement ; 
 
La Cour Suprême entendue ; 
 
STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES, 
 
ORDONNE : 
 
ARTICLE 1er : Les articles 42 ; 103, k) ;  108, F) et 109, f) de l’Ordonnance N°99-032/P-RM du 19 Août 1999  
susvisée sont modifiés comme suit  : 
 
ARTICLE 42 (nouveau) : 
 
Dès l’attribution du permis d’exploitation, le titulaire du permis de recherche ou de l’autorisation de prospection 
entamera les démarches en vue de la création d’une société de droit malien dans laquelle l’Etat participera à 
hauteur de 10%, libre de toutes charges. Cette participation ne fera pas l'objet de dilution même dans les cas 
d’augmentation du capital et sera considérée comme des actions prioritaires. Lorsqu’un bénéfice net comptable 
sera constaté par la société d’exploitation, celle-ci prélèvera sur le bénéfice distribuable, c’est à dire le bénéfice 
de l’exercice diminué des pertes antérieures et de prélèvements pour constitution des réserves légales, paiement 
de l’impôt sur les sociétés et augmenté des reports à nouveau bénéficiaires, un dividende prioritaire qui sera 
versé à l’Etat. 
 
Ce dividende prioritaire, dont le taux sera égal à la participation gratuite de l’Etat dans le capital  de la Société 
d’Exploitation (10%), sera servi à l’Etat avant toute autre affectation du bénéfice distribuable. 
 
L’Etat se réserve le droit d’acquérir une participation supplémentaire de 10% au maximum en numéraire, 
laquelle ne sera pas prise en compte pour la détermination du taux du dividende prioritaire. 
 
Le titulaire du permis de recherche ou de l’autorisation de prospection devra céder gratuitement le permis 
d’exploitation à ladite société dès sa création. 
 
ARTICLE 103 : 
 
k) nouveau 
 
Taxe sur la plus-value de cession ou de transmission d’un titre minier de recherche et ou d’exploitation : 10% 
 
ARTICLE 108 : 
 
f) nouveau 
 
De la taxe sur les contrats d’assurance, à l’exception des véhicules de chantiers et/ou autres véhicules 
exclusivement liés aux opérations de recherche ou de prospection. 
 
 



ARTICLE 109 :  
 
f) nouveau 
 
De la taxe sur les contrats d’assurance, à l’exception des véhicules directement liés aux opérations 
d’exploitation. 
 
ARTICLE 2 : La présente Ordonnance sera enregistrée et publiée au Journal Officiel. 
 
Bamako, le 10 Février 2000. 
 
Le Président de la République, 
Alpha Oumar KONARE 
 
Le Premier ministre,  
Ibrahim Boubacar KEITA                                                            
 
Le ministre des Mines et de l’Energie, 
Yoro DIAKITE 
 
 
 


